
FEDERATION NATIONALE DE
L'EQUIPEMENT ET DE L'ENVIRONNEMENT CGT

Fédération nationale CGT de l’équipement et de l’environnement
263 rue de Paris – case 543 – 93515 Montreuil Cedex

tél. : 01 48 18 82 85/82 86 – Fax : 01 48 51 62 50
E-mail : ussere@cgt.fr

Visitez notre site internet : http://www.equipement.cgt.fr

vendredi 7 octobre 2011

Compte-rendu complet
Déclaration liminaire
Complément de Détachement 

dans l’EF pour 2011
Mutations cycle 2012-1
Questions diverses

Le Ministère nous doit

1

http://www.equipement.cgt.fr/


700 000 euros pour 2011!

2



Déclaration des élus CGT à la CAP du 5 octobre 2011

Nouveau rappel : CGT a rappelé une nouvelle fois ses demandes formulées lors des précédentes CAP : 
tenue d’une réunion-bilan suite à la modification des épreuves aux examens et d’une réunion relative à  
l’harmonisation des promotions par les DREAL. Même si nous sommes en cours d’une modification  
statutaire liée à la fusion des corps de la catégorie B, il est nécessaire d'analyser les conséquences des  
dernières  modifications  apportées  lors  de  l’intégration  de  la  Reconnaissance  des  Acquis  et  de  
l’Expérience Professionnelle.

L'AUSTÉRITÉ A VISAGE DÉCOUVERT...
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, les représentants de l'administration et du personnel :

Nous tenons, à priori, une dernière CAP nationale des techniciens supérieurs de l'équipement au titre de 
l'année 2011, du moins sur les parties mutations, promotions, etc...

Le contexte national et international est  toujours aussi chargé de choix politiques allant à l'encontre de 
la volonté des peuples en révolte et de leurs revendications plus que légitimes,

En France,  depuis  plusieurs  années,  avec une très forte  accentuation  depuis  l'arrivée au pouvoir  de 
Nicolas Sarkozy, les citoyens, jeunes, vieux , salariés, retraités, du public comme du privé, subissent une 
dégradation orchestrée de leurs conditions de vie et de travail. Les attaques sont frontales !

Le monde de la finance, avide d'une rentabilité à deux chiffres, a organisé l'insolvabilité des citoyens par 
la création de produits de crédit financiarisés qui ont abouti à la crise des subprimes. Quelles leçons en 
ont été tirées ? Quid de la moralisation de l'économie de marché et de l'éradication des paradis fiscaux 
promis par notre président ? Rien n'a été fait et pour cause, puisque la puissance politique est au service 
des taux de profits. Quatre ans après le début de la crise, les puissances d'argents, renflouées alors  à 
grand coup d’argent  public,  organisent  maintenant  avec la  bénédiction  des  pouvoirs  politiques,  une 
nouvelle crise, celle de la dette publique, en mettant à genoux des états entiers : Grèce, Irlande, Espagne, 
Portugal entre autres et à qui le tour maintenant !

Cette complicité est illustrée notamment par le fait que la Banque Centrale Européenne (BCE) ne peut 
pas prêter d'argent aux États. Alors, sans aucun contrôle, elle prête aux banques à 1% et ces mêmes 
banques prêtent à 4 ou 5 % minimum et jusqu’à des taux usuraires, aux États déjà endettés ! Montée de 
toute pièce, cette nouvelle crise arrive à point nommée pour mettre un nouveau tour de vis aux peuples 
et justifier la rigueur, l'austérité et bientôt la récession. Alors même que de nombreux économistes de 
renommée mondiale, indiquent que cette méthode mènera droit à la récession. Même les plus riches 
s'inquiètent de cette situation qui pourrait compromettre leurs desseins. C'est en ce sens qu'en France, 
quelques fortunes, mais évidemment pas les plus importantes, font semblant de réclamer qu’il faudrait 
qu’elles payent plus d'impôts. Mais qu'est-ce pour elles que 200 millions d'Euros, sinon quelques pièces 
jaunes, alors que grâce à la réforme de l'ISF et la suppression du bouclier fiscal, elles ont gagné trois fois 
plus  !  Dans  le  même temps  le  président  de la  république  et  sa  majorité  font  payer  la  facture  à  la 
population  avec  une  ponction  de  plus  de  6  milliards  !  Les  mutuelles  notamment  sont  dans  le 
collimateurs.

Quant aux fonctionnaires et agents publics, nous serions une charge insupportable au regard de la dette 
publique, alors que de récentes études montrent qu'en Europe nous sommes les moins bien rémunérés. 
Notre organisation syndicale dénonce cette politique et revendique une augmentation des recettes en 
ponctionnant celles et ceux qui jouent avec des milliards au monopoly boursier. 
Pour notre ministère, l'année 2012 s'annonce encore très difficile avec de nouvelles réductions d'emplois 
officielles (- 1350 ETP) en complément de celles réalisées de manière cachée par les départs suite à la 
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décision gouvernementale de modifier la donne envers les parents de trois enfants (- 1500 agents partis 
au 30 juin 2011 au MEDDTL sur un total de 30 000 pour toute la fonction publique). A cela, il convient  
d'ajouter la politique ministérielle de recrutement qui ne met pas en place en temps et en heures les 
quelques possibilités ouvertes dans les SERM annuels. Il est également à signaler que la transparence a 
totalement  disparu  dorénavant  dans  la  présentation  annuelle  des  bilans  des  SERM.  La  formule 
ministérielle pourrait être : « Mieux se cacher pour mieux accentuer les réductions d'effectifs et rendre  
au ministère du budget des sommes plus importantes ». C'est pour cela que la CGT boycottera, pour la 
première fois dans l'histoire ministérielle, le CTPM budgétaire programmé à nouveau le 7 octobre 2011.

Tous dans la rue le 11 octobre !

Pour la CGT, aucune annonce ne fera « dégonfler » notre volonté de mobiliser contre cette politique et 
n’arrêtera le développement de la mobilisation. La CGT revendique au contraire une amélioration des 
conditions de rémunération, de travail et de vie ce qui passe par une autre répartition des richesses. C'est 
dans ce cadre que la CGT est à l'initiative de la journée interprofessionnelle d'action du 11 octobre 
prochain pour dénoncer l'austérité imposée par le gouvernement et  la dette illégitime. 

 
Perte de pouvoir d’achat dans la fonction publique aggravée par les retard d’arrêtés...

Dans notre dernière déclaration de juin 2011, nous indiquions la perte de pouvoir d'achat que les agents 
de l'Etat ont subi (-12,05 % depuis le 1er janvier 2000) correspondant à une perte indiciaire mensuelle de 
plus de 300 euros nets pour un agent de la catégorie B. Il faut également ajouter les retards importants  
pris par l'administration dans le cadre des changements d'échelon pouvant aller jusqu'à plus de deux 
années. La DRH nous a indiqué que fin octobre 2011, ce retard serait  rattrapé, que tous les arrêtés 
seraient pris et mis en paiement. Mais où sont les intérêts moratoires pour les agents que l'administration 
met en place dans ces appels d'offres ?

La CGT revendique de porter immédiatement le minimum Fonction Publique à 1600 euros nets et 
un salaire indiciaire pour les TSE à 1,6 fois ce montant soit 2560 euros nets.

Réforme statutaire B technique : où va l'administration?

A la date du 4 octobre 2011, alors qu'il y avait eu l'engagement de l'administration d'appliquer le NES 
dans le cadre de la réforme statutaire de B technique avant la fin 2011, un calme plat s'est mis en place. 
Dorénavant, il nous est annoncé une publication des décrets statutaires de B techniques et administratifs 
au cours du 1er trimestre 2012, mais prendrez vous en considération le retard pris pour l'application des 
futurs décrets ?

D'ailleurs pour finaliser les débats parfois vifs sur ce sujet, il serait nécessaire et important de tenir les 
réunions  relatives  notamment  aux  recrutements-formations.  Mais  au  sein  de  notre  ministère,  les 
positions différentes entre la DRH et le SPES (qui assure la tutelle des écoles) s'opposent et la seule 
réponse pour l'instant consiste à faire la politique de la « chaise vide ». La DRH va t'elle entendre et 
prendre en considération les dires des acteurs du Service de pilotage et de l'évolution des services qui 
ont travaillé  sur le dossier des recrutements-formations  dans le cadre des futurs corps techniques et 
administratifs ?

Au niveau du budget 2011, l'administration avait inscrit une ligne provisionnelle de 700 000 euros dans 
le cadre de la fusion de corps. Pour la CGT, cette somme qui ne peut être reportée sur 2012, doit revenir  
aux agents sous une forme à déterminer pour un versement en 2011.
La CGT tient également à rappeler qu'un nombre certain d'agents attend la publication des nouveaux 
statuts  pour faire valoir  leurs droits  à la retraite.  Mais à force de reculer la date de publication des 
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décrets, ce sont ceux de la contre-réforme des retraites qui guettent les agents. L'administration réalise 
ainsi de considérables économies budgétaires.

Le choix n'était  pas fait  d'avance,  la CGT a présenté des propositions  alternatives  dans le cadre de 
l’intégration au sein du Nouvel Espace Statutaire,  pour construire le statut  particulier  d'un corps de 
catégorie B technique de la Fonction Publique de carrière. 

L'évolution de la gestion des catégorie B !

Depuis quelques temps, la gestion des agents connait une dégradation plus ou moins importante suivants 
les corps. Problèmes d'effectifs des cellules gestionnaires, augmentation et application de nombreuses 
réformes imposées par la fonction publique, accumulation des retards pris. 

Pour autant, il ne faudrait pas en profiter pour régionaliser la gestion des B par une déconcentration des 
CAP locales au niveau des régions à l'identique des corps de C qui en souffrent aujourd’hui cruellement.

Pour la CGT, le recrutement, la gestion des agents doit rester au niveau national comme actuellement en 
renforçant les équipes de la DRH. Avec une telle décision de régionalisation, c'est une autre politique 
qui se met en place issue de la RGPP et qui donne tous pouvoirs aux RBOP avec à leurs cotés un 
directeur des ressources humaines.

La  CGT  réaffirme  son  attachement  indéfectible  à  des  corps  de  catégorie  B  à  gestion  nationale 
garantissant l'égalité de traitement des agents sur tout le territoire.

Nous souhaitons avoir un point précis sur les arrêtés des différents recrutements réalisés – notamment le 
TSP 2010, liste d'aptitude, tableaux de promotions et connaître l'incidence envers les agents en termes 
financiers. 

Également, il est déplorable de constater que les élus à la CAP nationale ont été avertis de la mise en 
place de consultations locales pour élaborer les propositions de promotion au titre de l'année 2012 par 
les secrétaires généraux des services ministériels et interministériels ! 

Pourquoi n'avons pas été destinataires des documents transmis aux services ?

Connaissons nous les dates du prochain concours externe de TSE pour une rentrée dans les écoles 
ministérielles début septembre 2012 ? 

Dans ses conditions la CGT exige le maintien des conditions actuelles d'accès à TSE et à TSP !

Dans le cadre de cette CAP, nous tenons également à rappeler les nombreuses difficultés au niveau des 
demandes de mutation déposées par les agents. Le phénomène est devenu très complexe dans les ser-
vices interministériels où les agents du MEDDTL se voient opposés de très nombreux refus alors que les 
postes restent vacants dans les services. Mais, la CGT note que le problème de mobilité s'accentue et  
dérouler un parcours professionnel s'avère dorénavant un parcours du « combattant » dans un cadre où le 
Ministère chargé de la destruction de la fonction publique prétendait l'améliorer. C'est gagné car c'est 
pire qu'avant et très problématique suite à la réussite d'un concours !

Merci de votre attention.
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Les principales revendications CGT dans le cadre de la fusion:

- Un véritable déroulement de carrière de la catégorie C à la 
catégorie A.

- Des plans de requalification massifs des C Technique vers 
TS et de TS, dont les Emplois Fonctionnel, vers ITPE au tra-
vers de dispositions statutaires transitoires ;

- Le  maintien  d’un  pré-recrutement  (TS  Élève)  au  niveau 
BAC dans le 2ème grade du NES (équivalent CII) avec deux 
années  de  formation initiale  dans les  écoles  du Ministère, 
qualifiante et diplômante à BAC+2 pour rejoindre les recru-
tés titulaires d’un BAC+2 afin de suivre une formation ini-
tiale qualifiante sanctionnée par une licence professionnelle 
LMD (BAC+3) ;

- Le maintien et le développement de l’ENTE ainsi que du ré-
seau de formation ;

- L’amélioration de la formation continue, dans le cadre d’un 
parcours professionnel choisi ;

- Une véritable prise en compte de la loi égalités des chances 
pour l’accès à la fonction publique, de la validation des ac-
quis de l’expérience professionnelle (VAE) ;

- Des reclassements alternatifs par échelon à ceux présentés 
pour les TSE sur la base de gains indiciaires significatifs - 
minimum 65 points d'indices nets ;

- Des revalorisations  indemnitaires  permettant  l’harmonisa-
tion par le haut sur les corps équivalents de l’Industrie ou de 
l’aviation civile (cf. notre revendication indemnitaire CGT) 

- La CGT réaffirme son opposition totale à l’individualisation 
des rémunérations  remettant  en cause  les  garanties  statu-
taires collectives en termes de rémunération et un des prin-
cipes fondateurs du statut général de la fonction publique : 
la séparation du grade et de l’emploi.
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Intervention de la CFDT :  Coup de colère contre le Ministère sur la réforme statutaire.  La CFDT 
dénonce l'absence de vision d'avenir des filières technique, administrative et d'exploitation. Elle déplore 
la  dégradation  des  conditions  de  gestion,  retard  considérables  des  arrêtés  d'avancement,  jamais  vus 
auparavant.  La CFDT demande solennellement de reprendre le plus rapidement  possible le  dialogue 
avec l'ensemble des organisations afin d'aboutir à un projet de décret du corps des techniciens supérieurs 
du développement durable qui intègre des mesures transitoires permettant de répondre aux attentes des 
contrôleurs  des  affaires  maritimes,  des  contrôleurs  des  travaux  public  de  l'État  et  des  techniciens 
supérieurs de l'Équipement.

Déclaration de FO : Demande d'explication sur le retard d'application du NES, de savoir où en est on 
de  l'harmonisation  indemnitaire.  FO a  dénoncé  les  retards  de  prise  des  arrêtés  pour  les  lauréats  à 
l'examen pro de TSP 2010 , réclame le maintien des conditions d'accès antérieures pour l'examen pro 
TSE 2012. FO demande également de connaître les conditions de la mise en place de la PFR pour les B 
Technique.

L'UNSA-SANTE :  Fustige le retard la date d'application du NES et la rétroactivité éventuelle. Elle a 
demandé  qu'un  plan  de  résorption  des  actes  de  gestion  en  attente  soit  lancé  et  s'est  interrogé  sur 
l'application de la PFR aux Techniciens.

Réponse du Président de la CAP :

Le Président indique qu'il ne pouvait  s'exprimer sur l'intervention de politique générale  (de la CGT 
NDLR) mais invite néanmoins à profiter du rendez-vous citoyen de 2012 pour que chacun exprime son 
opinion.

Il regrette le retard pris pour l'application du Nouvel Espace Statutaire, en faisant une autocritique du 
processus de concertation mis en place par l'administration. Le Ministère de la Fonction Publique a été 
saisi sur les revendications portées par les organisations syndicales, fin juillet et n'a toujours pas apporté 
de réponses à ce jour.
Dans le cadre du projet de décret, des réunions de travail vont être mise en place sur les  conditions de 
recrutement/formation.
Le  Comité  Technique  Ministériel  de  décembre  2011  devrait  être  consulté  sur  le  projet  de  décret 
statutaire, ensuite saisine du Conseil  d'Etat pour publication au 1er trimestre 2012. Il indique que la 
rétroactivité concernant la date d'application est impossible. Donc celle-ci sera effective au lendemain de 
la parution au Journal Officiel.

Face à l'hostilité des syndicats à la régionalisation de la gestion des B, il indique estimé que le maintien 
d'une gestion nationale n'est plus viable au regard de la taille des corps.
Sur les arrêtés de promotion de l'examen pro TSP 2010, il précise que 85% des arrêtés ont été pris, à ce 
jour et assure que le retard sera entièrement résorbé, fin octobre 2011.

A propos des retards d'avancement d'échelon soulevés par la CGT, l'engament est de liquider les années 
2009 et 2010 d'ici la fin d'année, en revanche sur ceux de 2011, il n'y a pas d'engagement de date.
PFR B Technique: Il annonce que l'étude technique serait réalisée au cours de l'année 2012 pour une 
mise en application en 2013.

Sur la revendication exprimée de versement des 700 000 euros budgétés au titre de 2011, le président de 
la CAP s'engage à transmettre cette exigence à la DRH.

Il nie l'opposition entre la DRH et SPES (tutelle des écoles) au sein du SG concernant les principes de 
recrutement et de formation dans le cadre du nouveau statut. La CGT maintient ces dires!
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Sur le bilan des harmonisations DREAL et de l'évolution des épreuves de concours ou examens du corps 
des TSE, il s'engage à relancer  l'ensemble des services du SG concernés

Commentaire de la CGT :
La CGT rappelle une fois de plus que les ISS sont versées avec une année de retard et que dans le cadre  
de la PFR, c'est 125 Millions d'euros qui seront dus pour passer en année courante. Contrairement aux  
IPEF, les TSE refuseront le gel ou le versement différé de cette année d'ISS!

Intégration d'agents France Télécom

Suite aux rappels successifs de la CGT, la cellule de gestion a pris en compte les avancements d'échelon  
dans les corps d'origine lorsqu'ils sont plus favorables pour le reclassement d'échelon et de grade dans le 
corps des TSE au moment de l'intégration.
Sont intégrés:
GORET Patrick, DIR Nord TSP au 6ème échelon au 31/12/11
SCHOTTE Philippe, DIR Nord: TSP 6ème échelon au 31/12/11
TISSIER Christine, DRIEA UT 92, TSP 6ème échelon au 01/12/11
TOURNIEUX Jean Yves, DDT 91, TSC 8 ème échelon au 15/09/11
WILLOCQ Fabrice SN NpdC, TSP 7ème échelon au 31/12/11

Autres intégrations

BEUGNON Line au 01/01/12
MAYOR Virginie au 01/01/12
MUSSET Olivier au 15/09/11
Les grades et échelons de reclassement stabilisés ne nous ont pas été communiqués.

Titularisation emploi réservé

DAVIN Alexandre est titularisé TSP au 7ème échelon au 31/12/11

Détachements entrants et mutations en PNA

A la  demande  de  la  CGT,  l'administration  a  précisé  qu'il  restait  9  possibilités  de  détachement  ou 
d'accueil en PNA au Schéma d'Emploi et de Recrutement Ministériel 2011

La CAP des TSE a émis un avis favorable,
COPEAUX Lætitia Technicien Préfecture de police de Paris pour le SETRA
PLUSTACHE Inès Technicien Territorial Principal 2ème classe pour l'UT 93 de la DRIEA
Les grades et échelons de reclassement stabilisés ne nous ont pas été communiqués.
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Report  de  titularisation  TSE  recruté  par  voie 
contractuelle au titre des travailleurs handicapés

L'administration a présenté un dossier délicat lors de cette CAP. Cette TSE (recrutement TH par voie 
contractuelle) a été récemment affectée dans le milieu professionnel à la DRIEA en sortie de l'ENTE 
d'Aix en Provence.
Ce dossier a fait l'objet d'un débat lors de cette CAP et la décision finale sera prise par la DRH. En effet,  
le report de titularisation, demandé par les élus de personnel, a été refusé par la parité administrative.

C'est toute la politique d'intégration des travailleurs handicapés au sein des ministères qui est à revoir !...
Consultez le dossier sur le handicap au travail du CGT

Affectations  suite  au  transfert  des  parcs  dans  aux 
Conseils Généraux au 1er janvier 2011
GRAGLIA José TSC au CG 06
LESPINASSE Michel TSC (EF) au CG 46
VANESSE Bernard TSC au CG 59
WEISSER Eric TSC au CG 77
FRITSCH Guy au CG 68
KOENIG Thomas TSE au CG 68

Complément de détachement dans l'EF pour 2011

CAP du 5 octobre  2011 
Complément détachement dans l'Emploi Fonctionnel pour 2011

ADMINISTRATION CENTRALE
Nom Prénom Service Commentaires

PICOLEAU André ENTE AIX

RASSON Franck SG Liste complémentaire  
classé n°2

SERVICES TECHNIQUES CENTRAUX
Nom Prénom Service Commentaires

AVIATION CIVILE
Nom Prénom Service Commentaires

AMIEL Olivier ENAC Liste complémentaire  
classé n°1

AUTRES MINISTERES

Nom Prénom Service Commentaires
DESPRES Dominique MINDEF USID Tours

DETACHES
Nom Prénom Service Commentaires
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DREAL ALSACE
Nom Prénom Service Commentaires

DREAL AQUITAINE
Nom Prénom Service Commentaires

LAFUENTE Béatrice DDTM 64

DUCASSOU Anne-Marie CETE-SO Liste complémentaire  
classé n°7

DREAL AUVERGNE
Nom Prénom Service Commentaires

PARRAIN Hervé DDT 63

DREAL BASSE-NORMANDIE
Nom Prénom Service Commentaires

DREAL BOURGOGNE
Nom Prénom Service Commentaires

APPLENCOURT Jean-Yves DDT 21

DREAL BRETAGNE
Nom Prénom Service Commentaires

HOUVENAGUEL Alban DDTM 35

ARNOUD Jean-François DDTM 56 Liste complémentaire  
classé n°6

DREAL CENTRE
Nom Prénom Service Commentaires

PIZZUTO Christophe DDT 45
DREAL CHAMPAGNE-ARDENNE

Nom Prénom Service Commentaires
SINGERY Bruno DDT 08

DREAL CORSE
Nom Prénom Service Commentaires

DREAL FRANCHE-COMTE
Nom Prénom Service Commentaires

BOURQUIN Christophe DDT 90
PISTORESI Marc DDT 39

DREAL HAUTE-NORMANDIE
Nom Prénom Service Commentaires

WAGNER Philippe DDTM 27 Liste complémentaire  
classé n°4

DREAL LANGUEDOC ROUSSILLON
Nom Prénom Service Commentaires

REGO Valérie DREAL LR
MARCEROU Claude DDTM 66

THONNARD Jocelyne DDT 48

Liste complémentaire  
classé n°9
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DREAL LIMOUSIN
Nom Prénom Service Commentaires

SERINGE Jean-Jacques DDT 19
DREAL LORRAINE

Nom Prénom Service Commentaires
FALDA Bruno SN Nord-Est

MISBACH Maurice DDT 57 Liste complémentaire  
classé n°5

DREAL MIDI-PYRÉNÉES
Nom Prénom Service Commentaires

VIGNON Catherine DDT 12

GILLODES Nicolas DREAL MP Liste complémentaire  
classé n°12

DREAL NORD PAS de CALAIS
Nom Prénom Service Commentaires

DIEVAL Christine DREAL N P d C

KERLOCH Valerie CETE NP Liste complémentaire  
classé n°11

DREAL PAYS de LOIRE
Nom Prénom Service Commentaires

DREAL PICARDIE
Nom Prénom Service

MAUFFROY Fabrice DDTM 80

DREAL POITOU CHARENTES
Nom Prénom Service Commentaires

BOUCHY Françoise DDT 86

DREAL PACA
Nom Prénom Service Commentaires

DANIAU Joël DDTM 83
CLAPIER Colette DREAL PACA

ROUX Christian DIR Méditerranée Liste complémentaire  
classé n°8

DREAL RHONE ALPES
Nom Prénom Service Commentaires

GUARRACINO Jean DDT 69
VILLIE Éric CETE Lyon

DOMPNIER Gilles DDT 73 Liste complémentaire  
classé n°10

DRIEA
Nom Prénom Service Commentaires

MICHEL Dominique DDT 91

BAUFILS Jean-François DDT 95 Liste complémentaire  
classé n°3

MIGT 8
Nom Prénom Service Commentaires

DI BERNADO Philippe DEAL 974
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Nota CGT :

Ce  complément  d’emplois  fonctionnels  a  été  établi  en  vu  d’atteindre  l’état 
quantitatif prévisionnel – de la DRH - au 31 décembre 2011. La CAP de juin s’étant 
basé sur le nombre constaté au 1er janvier dernier. 

De  plus,  le  nombre  de  propositions  des  services  classées  par  les  DREAL 
(harmonisateurs) était insuffisant en juin. Les 800 emplois fonctionnels ont ainsi 
été atteints.
Une  liste  complémentaire  a  été  établie  à  toutes  fins  utiles.  Néanmoins  les 
libérations d’emplois fonctionnels risquent d’être très faibles (départ en retraite 
déjà programmés, attentes du NES...).

La CGT invite l'ensemble des agents – TSP/TSC – qui n'auraient pas été détachés 
dans l'emploi fonctionnel lors des CAP 2011 et ceux qui se sont vus supprimer ce 
détachement à adresser un recours auprès du président de la CAP nationale des 
Techniciens Supérieurs.

Pour  information,  les  agents  détachés  dans  l'emploi  fonctionnel  dont  la  date 
arrivait à échéance ont été renouvelés dans l'attente de l'application du statut de 
Technicien Supérieur de Développement Durable.

Mutations des TSE et TSP/TSC cycle 2012-1
(affectation au 1er janvier sauf avis contraires)

La CAP émet un avis, la DRH prend la décision finale.

De  nombreux  postes  ont  fait  l’objet  de  publication  multiples  entre  les  corps  de   TSE  avec  les 
Contrôleurs des TPE, les Secrétaires Administratifs ou de Techniciens Supérieurs Industrie. De plus, des 
agents d’autres ministères demandent les postes en Position Normale d’Activité. 

Du fait de la très forte réduction des effectifs les possibilité de mutation se réduisent. Dès à présent, 
certains postes ne sont ouverts qu'au sein des services ministériels et interministériels  de la zone de 
gouvernance (ZGE). Nos craintes exprimées depuis plusieurs années se réalisent et commencent à se 
généraliser ...

Les avis de la CAP sont émis sous de nombreuses réserves, n’hésitez pas à nous contacter.
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Examen des demandes de mutations des TSE 

CAP octobre 2011 Cycle de mutation 2012/01 des TSE

(mutations au 1er janvier sauf indications contraires)

Nom Service 
d’origine

Service d’ac-
cueil Intitulé du poste N° poste Commentaires

DUEZ Emmanuel DIR Nord DDT 02 Instructeur ADS 108437

SACCONA Mickaël DRIEA DDTM 11 Chargé d’études 108010

CORTADE Laurent DDTM 66 DDTM 11 Prévisionniste 108440

VENEZIACO-

BROCCIA Cyril
CETE MED DDTM 13 Chargé études 

risques 107434

ABBOU Merzak CETE Med DIR Med Chargé d’études ou-
vrages d’art 108231

LEMAITRE Cécile DREAL Corse CIFP Aix Technicien support 106664

MASUT Simon SETRA CETE Med Chargé d’études 107910 Date à déter-
miner

DELPANQUE Nathalie DREAL 
PACA CETE Med Chargé d’études 107918

BERTOLUS Isabelle DRIEA CETE Med Chargé d’études 107952

BARDE Guillaume DIR Nord CETE Med Chargé d'études 107923

BERNARDI Jérôme DDTM 06 CETE Med Chargé d’études 107920

PIEDVACHE Laurent DIR NO DDTM 14 Environnement littoral 108376

JEAN Philippe DIR NO DDTM 14 Correspondant terri-
torial 108172 A l'étude

COLIBERT David DDTM 14 DREAL BN Chargé missions 108366
A l'étude At-
tente CAP 

TSIM
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COLIBERT David DDTM 14 DIR NORD Chargé d'études 107773 A l'étude

CLOPIN David DRIEA DREAL 
Bourg. Chef de projet web 106423

DANIEL Pierre Yves DDTM 29 DDTM 22 Resp. aménagement 
opérationnel 107293

BOTEBOL Laurent DDT 25 STRMTG Chargé d’affaires 108264 A l'étude

TOURETTE Cédric DDT 01 DIR Centre 
Est Chargé d’affaires 107548

LE FLOCH Emmanuel DDTM 22 DDTM 29 Gestionnaire 108005

LARGENTON Lætitia DRIEA CETMEF Chargé d’études 110751 Attente CAP 
TSIM

SALVAT Fabrice DRIEA DGAC-SNIA 
31 Chargé d’opération 106515

CEZETTE William CETE Med DDT 31 Chargé de projet 107351

BON Sébastien DRIEA DDT 31 Instructeur habitat 107348

RUIZ Sabrina DRIEA DREAL MIDI 
PY Chargé de mission 107895

LEBIGOT David DDT 31 DREAL MIDI 
PY Assistant trame verte 107622 A l'étude

GONTIER Laurent DDT 77 DREAL MIDI 
PY Assistant 108042

DARDILLAC Jean Yves DIR A DREAL Aqui-
taine Chargé d'études 110736 A l'étude

DARDILLAC Jean Yves DIR A DREAL Aqui-
taine

Inspecteur Installa-
tions 106537 A l'étude

GUYODO Annick DREAL A DIR A Chargé AMO 108284

MILLAN Fabien DRIEA CETE SO Assistant d’études 108495

DUPUY Olivier CETE SO CETE SO Chargé d’études 108484

DOMINGO Stéphane DDT 78 CETE SO Administrateur 108487
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GALBE Frédéric DDTM 34 DGAC-SNIA 
34

Responsable entre-
tien 106572

GUYON Catherine DDTM 35 DREAL Bre-
tagne Observatoire foncier 106855

MARY Sandrine DDTM 35 DIRO Chargé de politique 110543

GIRAULT Aurélie CETE NC DDT 38 Gest. données prévis. 110615

DEJOINT Cédric CETE Lyon DDT 38 Resp. centre instr. 107524

VITTOZ Thérèse CETE Lyon CETE Lyon Assit. études 106661

BOURNOT Christian DREAL CH A DGAC Chargé d’évaluation 106109

LANTOINE Philippe DDT 45 BA DDT 45 Chargé d’études 110526

FENOUILLET Stéphane DRIEA DREAL 
Centre Contrôleur bâtiment 106630

Avis sous ré-
serve classé 2 

derrière 
contrôleur des 

TPE

GAULLIER Claire DDT 45 DREAL 
Centre

Responsable tech-
nique 106683

CANCE Francis DEAL 
Guyane

DEAL 
Guyane Chargé d’études 108179

GONZALEZ DE 
QUIJANO Pierre 

Antoine
DRIEA CETE Ouest Assist. études 108245 A l'étude

TREMBLAIS ROUSSE-
LIN Yolande DREAL Bret DDT 53 Instructeur ADS 107577

TROTZIER Claude CETE Est CETE Est Chargé d’études 107634

MAJOR Jérôme DDTM 85 DDTM 56 Chargé d’études 108212

RAMIER Marine DDT 53 DDTM 56 Assistante 110552

FIKRI Radouane DDT 88 DREAL Lor-
raine Adjoint 106103 A l'étude CAP 

TSIM

FARINOTTO Olivier DDT 54 DIR Est Chargé d’études 107387
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LANNOO Gilles DDT 58 DDT 58 Chargé d’études 106670

POTIER Christelle DDTM 59
DREAL 

Nord PdC
Resp. cellule gest. 106355

CAUDOUX Dominique DDTM 59 DREAL Nord 
PdC Insp. ICPE 106418 A l'étude CAP 

TSIM

MARGUE Fabrice DDT 02 CETE Nord 
Picardie Chargé d’inspection 107641

BEVE Nathalie DDTM 59 SN NPC Instructeur com-
mande publique 106713

PASSARD Patrick DDTM 40 DDTM 64 Chargé d’études 108479

DARTIGUELONGUE 
Hervé DDT 91 DDTM 64 Chargé d’études 108476

DAMAGGIO Guillaume DIR SO DREAL Midi 
Pyrénées Adjoint 107602

WINDENBERGER 
Laurent CETE Est DDT 67 Instructeur 107183 Sous réserve

WINDENBERGER 
Laurent CETE Est DREAL Al-

sace Technicien qualité 107856 Sous réserve

DURAN Stéphane DDTM 62 CERTU Infographiste 107940

DELAPLACE Jean DDTM 76 ENTPE Chargé de la mobilité 110604

VILLEDEY Jean Louis DDT 58 CETE Lyon Adjoint 106747

FAVRE Patrice Justice DDT 74 Grenelle 106815

TRITZ Thomas DDT 74 STRMTG Contrôle remontées 
M. 107739

COUDOUY David CIFP Paris DGAC-SNIA 
PEA 75 Chargé d’études 106521

RODIER Jonathan DDT 78 DGAC-SNIA 
PEA 75 Chargé d’études 106545

DESRUES Béatrice DRIEA SN Seine Instructeur 106610
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MAVEL Manuel SN Seine SN Seine Chargé d’opérations 106640

DAVENET Corinne DDTM 76 DDTM 76 Chargé de mission 108325

HENNETON Gilles CETE NC
DREAL 

Haute Nor-
mandie

Assist. déchets 106966

FOUET Jonathan DIR NO
DREAL 

Haute Nor-
mandie

Assist. Resp. projets 106937

ROBINE Ludovic DIR NO
CETE Nor-

mandie 
Centre

Chargé d’études 107782

DA COSTA Betty DDT 77 CNPS Secretariat générale 106915 Au 1/11/2011

VERDIER DRIEA DRIEA Chef de CEI 105956

DUC DODON Benoît DDT 86
DREAL Poit-

ou-Char-
entes

Inspecteur inst. 
Class. 108330 A l'étude CAP 

TSIM

BONNET Gilbert DDT 87 DIR C O Adjoint 106889

LAURENCON Olivier SN N O DDT 88 Chargé de gestion m. 
aquatiques 106626

OGE Éric DRIEA DDT 91 Chargé d’études 106409

RISSELARD DRIEA SG/SPSSI Technicien informa-
tique 106943

DAVID Mary Clémentine SG DSCR Assistant 107683

SAIDANI HAKIMA DRIEA DGAC-SNIA 
IOP 93 Chargé suivi trx 106543

KELLER Adrien DRIEA DRIEA Chargé d’études 108601

SAHALI Rachid SETRA DRIEE Insp. Inst. Class. 107767 A l'étude CAP 
TSIM

MARIE OLIVE Georges DDTM 76 DDE 972 Technicien véhicules 110537 Dossier à 
l'étude

TIERCELIN Gérard DEAL DEAL Resp. unit. Fonc. 111060
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Guyane Guyane

DAMBO Bruno DEAL 
Guyane

DEAL 
Guyane Instructeur CPER 110588

VALERE Patrick DDE 973 DEAL 
Guyane Chargé risques nat. 110582

SEKA Emmanuel DDTM 62 DEAL 
Guyane

Chargé de conduits 
d'opérations 110595

PAILLETTE DEAL 
Guyane

DEAL 
Guyane Chargé d’études 110594

GAIGNET Alain DRIEE DEAL 
Réunion Adjoint 107847

METAYER Stéphane DEAL 
Mayotte

DTAM ST 
PIERRE Système inf. géo. 105965

EQUOY Mathieu DDT 91 DEAL 
Mayotte Chargé d’études 106494

RODRIGUEZ Juan Car-
los

DEAL 
Guyane

DEAL 
Mayotte

Inst. ADS

Chargé d’études

107364

111061
A l'étude

LAFORGUE Guillaume DREAL 
PACA

DEAL 
Mayotte Technicien police eau 108003

Examen des demandes de mutations des TSP/TSC

CAP octobre 2011 Cycle de mutation  2012-1 des TSP/TSC
(mutations au 1er janvier sauf indications contraires)

Nom Prénom Service 
d'origine

Service ac-
cueil

Intitulé N° 
poste

Observations

BRACHET Laurent DDT04 DDT04 Chargé d'études eau 106983 Maintien EF

GENEVOIS René SG DDTM06 Chargé de mission - 
police de l'eau 108320

DUPONT Henri DDT54 SNNE Responsable du pôle 
administratif 106557

FAID Reda DGAC 
SNIA

DGAC SNIA 
13

Adjoint au chef d'uni-
té MER 106449
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BATTISTA Thierry DDTM13 Min. Justice 
ARE 13

Chargé d'études 
transversales 105314

Régularisation 
cycle précédent

PEYREIGNE Jean-Ma-
rie

SETRA CPII Chargé de projet
107115

Maintien EF

BOULANGER Florence ENTE AIX CIFP AIX Responsable Infor-
matique 106645

GIRAULT Patrick DDTM2A DREAL 
CORSE

Coordinateur des ou-
tils de gestion 111090

SCHAR Pascal DIR EST DREAL 
Franche 
Comté

Chef de subdivision 
centre 6 Vesoul 107740

Maintien EF
Sous réserve CAP 

TSIM

CHARPENTIER Sébas-
tien

DDT41 DDT28 Chargé de projet pla-
nification 107278

CALES Jean-François DDT31 DDT31 SPS Mission études 107378

CASTELLO Gérard DDT31 DDT31 Unité politique tech-
nique 107284

VIDAL Denis DDT31 DDT31 Référent territorial 107395 Maintien EF

CORTINAS Cécile

PICHENOT Jean-Paul

CETE SO

détaché

DGACSNIA-
BAT 33

Chargé d'opérations

Génie climatique
106464

A l'étude pour  
affecter les deux 

agents

DARRIEUMERLOU 
Jean-Marie

CETE SO DREAL 
Aquitaine

Responsable An-
tenne Hydro 107316

EF non-renouvelé

RENWEZ Élisabeth CETE SO DREAL 
Aquitaine

Chargé d'études hy-
dro 110735

DELSOL Alain CETE SO CPII-DO SO Chargé de projet 107045

ABDI Selim DIR-SO CETE SO ASP 108474 Sous réserve CAP 
SAE Classé 2

PARINAUD Xavier DRIEA DREAL Bre-
tagne

Chargé de mission
106987

Sous réserve CAP 
TSIM Classé 1

BOITIERE Agnès DDT 38 DDT 38 Adjoint cellule risque 107876 Maintien EF

TEISSIER Françoise DDT 27 CETE Lyon Chargé d'études 106963

BRETAUD Jean Fran-
çois

CETE 
Nord 

Centre

CETE Ouest Chargé d'études
108421

BIJOU Charlène DIR Est SN Nord Est Responsable du 
centre 106549

GRANDCLAUDE Sa-
muel

DREAL 
Lorraine

SN Nord-Est Technicien informa-
tique 106554

CHOLLEY Daniel CPII SN Nord-Est Responsable cellule 
informatique 106550

Maintien EF
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TROUTIER Jean CPII DREAL Lor-
raine 

Expert informatique 
télécommunication 107705

VAILLANT Jérémy CETE Est CETE Est Chargé d'études 107472

CHENU Florence SN Nord Est Chef unité ingénierie 106560

STRICHER Denis SN NPdC SN NPdC/ 59 
AME

Responsable unité 
d'appui régional 106710

Maintien EF

FAIVRE Nelly CIFP Cler-
mont

CIFP Cler-
mont

Chargé de formation 
mission Écologie 107703

DONZE Daniel CETE 
Lyon

DREAL Rhô-
ne-Alpes

Chargé de l'agré-
ment et du contrôle 107427

CHARLES Éric DEAL 
Réunion

CETU Chargé d'études  et 
de recherche 107985

CIMALA Éric DDT 69 CERTU Chargé d'études ac-
cessibilité 108175

BACH Jean-Louis CERTU CPII 69 Administrateur ré-
seau et sécurité 107026

DOUSSON  Maurice DDT 69 SN Rhône- 
Saône

Chef de cellule SIG
108031

Date à définir au  
plus tard au 1er 

mars 2012

MAHIEUX Siegfrid DDTM 2A MAE Adjoint responsable 
de section OIM-ET 110659

WEINSPACH Domi-
nique

SETRA DRIEA-SG Adjoint du bureau lo-
gistique 108611

LEGRAND Dominique SG DRIEA-CSRI Technicien informa-
tique de proximité 108675

MARCAILLOU Chris-
tine

SETRA DRIEA-
SADTS

Chargé de mission 
des territoires 111107

Maintien EF

VOISIN Christophe DRIEA SN Sei-
ne-SG

Adjoint responsable 
cellule informatique 106600

DEGOTTTEX Serge SN Seine SN Seine 
SST

Chef bureau sécurité 
des bateaux 106607

CHAUMEIL Corinne SG SN Seine 
SST

Adjoint chef bureau 
sécurité  bateaux 106608

AUBE Patrick DDTM 76 DDTM 76 
SIAG

Chargé d'étude dé-
placements 108248

FAUVEL Thierry DREAL 
Haute 

Norman-
die

DREAL 
Haute Nor-

mandie

Chargé de mission 
infrastructures 106697

Sous réserve CAP 
TSIM Classé 1

BENEITO Thierry CETE 
Nord 

Centre

CETE Nord 
Centre

Responsable groupe 
logistique 110631

Maintien EF
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ZOUITINA Isabelle DDT 86 DREAL Poi-
tou Cha-

rente

Responsable unité 
méthodes 107963

PIERRE Marinette DDT 95 DREAL Poi-
tou Cha-

rente

Responsable adjoint 
prestations comp-

table
107976

JOTZ Béatrice DIR 
Centre 
Ouest

DREAL Li-
mousin

Chargé développe-
ment éolien 107328

Sous réserve CAP 
TSIM Classé 2 (n°1  

TS MAAPRAP)

AMELINE Philippe SN Seine SG SPSSI 
ATL 1

Adjoint chef de sec-
teur 110516

VERDIER Stéphane DRIEA SG SPSSI 
SIAS

Chargé suivi social
106956

A l'étude

GUYONY Serge SETRA DGITM Assistant pôle prog 108276

DE NARDO Antoinette DGAC 
SNIA

CPII Animateur réseaux 107041

POREE DU BREIL 
Alain

DRIHL DRIHL UT 93 Chef de la mission 
appui au pilotage 108152

Maintien EF

POIVEY Bertrand DEAL 
Guyane

DEAL 
Guyane

Adjoint au chef infra-
structures 110599

VERDEAUX Alain DEAL 
Guyane

DEAL 
Guyane

Responsable ADS
110592

AUBRY Jérôme DEAL 
Martinique

DEAL 
Mayotte

Chargé d'opération 
CP 108408

Sous réserve CAP 
MAAPRAT classé 2
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Pour tous renseignements complémentaires, contacter les représentants CGT :

Les Elus Titulaires:     Les Elus Suppléants :
Didier HOREAU

DDT Mayenne CA rue Mac Donald

53030 - LAVAL Cedex 9

02.43.67.88.96

01.40.81.83.12

06.73.39.46.44

didier.horeau@carre.net

didier.horeau@sfr.fr

Janine ACHARD

DDT 69/SHV/MPV

33 rue Moncey

69421 LYON

04 78 62 54 04

Janine.Achard@developpement-durable.gouv.fr

Philippe GARCIA

CETE NC/LRPC-ROUEN

10, Chemin de la Poudrière

76121 Le Grand-Quevilly

02 35 68 89 10

Philippe.Garcia@developpement-
durable.gouv.fr

Jean Marie PADOVAN

DIR EST/SQM

10-16 Promenade des canaux

BP 82120

54021 NANCY CEDEX

03 83 50 96 50

Jean-Marie.Padovan@developpement-durable.gouv.fr

Julien CHOPARD

DGAC/SG/SNIA

82 rue des Pyrénées

75970 Paris Cedex 20

01 44 64 32 69

Julien.Chopard@aviation-civile.gouv.fr

Laurent BROUDISSOU

DDT 91/SIDD/BBD

Boulevard de France

91000 EVRY

01 60 76 32 72

Laurent.Broudissou@essonne.gouv.fr

Soutenez la CGT, rejoignez là
(* déductible pour 66% du montant de votre impôt)

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Si vous souhaitez nous rejoindre et participer à la vie du corps et  agir  plus largement  sur  tout  ce qui  vous 
concerne :
 
Nom : .................................................................... Prénom : ..........................………....................
 
Service : ....................................................................................................................................................
 
Adresse :....................................................................................................................................................
 
.............................................................................................................................  Signature

 Bulletin d’adhésion à remettre à un militant CGT de ton service ou à renvoyer à Fédération Nationale CGT de 
l’équipement et de l’environnement - 263 rue de Paris – case 543 – 93515 Montreuil Cedex

tél. : 01 48 18 82 85/82 86 – Fax : 01 48 51 62 50 - E-mail : ussere@cgt.fr
Visitez notre site internet : http://www.equipement.cgt.fr
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